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AVANT-PROPOS

L'Institut Canadien d'Education des
AduZtes (ICEA), organisme de coordination, de promo-
tion, d'étude et de recherche, est heureux de soumet-
tre aujourd'hui sea vues sur le problame des Centres
résidentiels pour adultes en rgponse 451 une requite

que lui adressait, 1 'automne dernier, le directeur gg-
nérial de l'Education permanente du ministe're de Z'Edu-

cation (Québec).

Fruit d'une réflexion appliquge re-
posant en partie sur un sondage quantitatif en wail-
re de besoins c combler et de facilités offertes, Ze
contenu du present MEMOIRE a d'abord gtg glaborg par
un comitg ad hoc mandate, cl cette fi5 par Ze Comitg
exécutif de 1'I.C.E.A., puis attentivement scrutg par
ce dernier pour etre finaZement gtudig et ratifig par

les nembres du ConseiZ d'achninistration.

Tout en gtant bien conscient des
limites de cette gtude, ce n'est done pas a la légi-

re que 1 'ICEA propose un ensemble de recommandatione

propres c? rgpondre aux attentes d'une elientale varige
et nombreuse et cl garantir en meme temps un minimum de

qualitg et d'efficacitgne serait-ce que par le recours
une sgrie de normes come 1 'evaluation et Za coordi-

nation. Il va sans dire que ces recommandations tien-
nent aussi compte des facteurs sociologiques, ggogra-

phiques et geonomiques qui prgalent ainsi que des
ressources humaines disponibles.

L'ICEA remercie tous ceux qui d'r4ne

fagon ou d'une mitre ont gtg associgs l'Claboration

de ce Mgmoire et souhaite que le gouvernement, en par-
ticuZier la Direction ggngrale de l'Education permanen-
te, l'accueille avec toute l'attention et la sympathie

désinables.

Pour assurer Za mise en application

des reconnandations qui suivent, ICEA demeure c la

disposition et du gouvernement et des groupements in-

tgressgs.

Madeleine Joubert,
Directeur gingral
de VIM.
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ET RESUME DU MEMOIRE

A la requite de la Direction generale de l'Educa-
tion permanente du ministere de l'Education du Quebec, l'I.C.E.A.
a consigne dans le present rapport le resultat de plusieurs mois
d'etude sur la question des Centres residentiels pour adultes.

PRELIKTNAIRES

Depuis plusieurs annees deja, on parle au Quebec
de creer des equipements specialises destines a la formation des

adultes. Les preliminaires retracent l'evolution de cette ques-

tion et y situent le r81e actif de l'I.C.E A.

CHAPITRE PREMIER: SITUATION ACTUELLE

1 - Besoins des groupements benevoles en equipements re.

sidentiels

Objectifs des stages
Stages et participants
Localisation et degre d'utilisation des equipements
Conseillers pedagogiques
Coats et sources de financement
Perspectives d'avenir

2 - Ressources disponibles

Ressources materielles
Ressources humaines
Utilisation de ces ressources
Clientele
Administration et financement
Conclusion

Le premier chapitre de notre memoire fait etat de
deux sondages effectues par l'I.C.E.A. pour verifiell,d'une part,

les besoins des organismes benevoles et, d'autre part, les servi

ces offerts par differents etablissements se vouant plus ou moins

explicitement a cette tache. Ces sondages, bien que non exhaus-
tifs, demontrent clairement l'ampleur de la demande face a la pe-

nurie d'equipements adequats.
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En effet, le premier so
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s desirent augmenter le nombre de tels

On imagine cependant les Obstacles, finan-

es, qu'ils auront a surmonter quand on constate

bre d'entre eux ont da.utiliser des hatels, faute

ts mieux adaptes (cf. pages 11 et 13).

Le deuxieme Bondage, realise auprgs des etablisse-

ments qui repondent a cette demande, mis a part les hOtels, mani-

feste la carence de nos equipements. Ii n'y a en fait qu'un seul

veritable centre residentiel amenage en consequence et offrant

des services pedagogiques (cf. pages 18 et 19). Tous les autres

etablissements poursuivent un autre but, 'gime s'ils accommodent

occasionnellement les organismes en ce sens.

D'ailleurs l'occupation des 5 maisons qui ont re-

pondu a notre questionnaire est pratiquement saturee. Pour le

seul objectif qui nous interesse, elles recevaient en 1967, 15,000

participants repartis en 366 stages d'une journee et demie a cinq

jours (cf. page 20). Leur clientele se recrutait dans tous les

secteurs de la population (cf. page 22 a 25).

Malgre ce degre eleve de frequentation, ces eta -

blissements ne parviennent pas a boucler convenablement leur bud-

get, surtout lorsqu'on offre des services pedagogiques (cf. pages

25 et 26).

CHAPITRE DEUXIEME: NECESSITE DE CENTRES RESIDENTIELS

1 - Caracteristi ues d'un centre residentiel

Amenagyment physique
Services pedagogiques
Accessibilite
Sans but lucratif
Ambiance

2 - Wale d'un centre residentiel

3 - Necessite de nouveaux centres residentiels
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Le deuxieme chapitre degage les caracteristiques
dlun centre residentiel au service de toute la collectivite.
Oriente vers la formation des stagiaires autant par l'echange in-
terpersonnel et la vie en commun que par la transmission de con-
naissances, ce centre devrait etre amenage en fonction de ces ob-
jectifs, offrir des services pedagogiques, etre accessible g tous
sans poursuivre de but lucratif et posseder une ambiance stimulan-
te pour des adultes (cf. page 29 a 32).

Il est evident que toute activite en residence
n'exige pas l'utilisation d'un tel centre. Cependant, en fonction
du type de formation offert et de certaines tgches urgentes re-
guises par la collectivi.e, comme la recherche, un unique centre
residentiel au Quebec ne suffit pas.

Nos sondages, quoique aimites, nous indiquent un
total de 86,862 jours-participants en 1967. Or, lloccupation
dlun centre residentiel comme L'ICD se situe entre 22,000 et
25,000 (cf. page 35). C'est dire qu'il y aurait du travail pour
un nouveau centre residentiel sans restreindre la clientele des
equipements existants (cf. page 36).

CHAPITRE TROISIEME: RECOMMANDATIONS

1 - Etablissement d'un centre residentiel dans la region
de MontrCal

2 - L'Institut Cooperatif Desjardins

3 Coordination

Considerant l'importance de ce mode de formation,
les besoins exprimes par les organismes benevoles et la carence
des equipements appropries, l'ICEA recommande:

1) Qu'un centre residentiel, au service de toute
la collectivite et voue g la formation des sta-
giaires selon le mode qui lui est propre, soit
erige dans la region metropolitaine de Montreal.

2) Qu'une corporation, instituee en vertu de la 30
partie de la Loi des Compaguies, soit creee pour
etablir et exploiter un centre residentiel pour
adultes.



3) Que cette corporation, sur le moale de la struc-
ture de l'ICEA, soit composee de deux categories
de membres:

a) Membres affilies:

- provenant des secteurs suivants: syndicats, asso-
ciations patronales, organismes cooperatifs, mou-
vements socio-economiques, mouvements culturels,
institutions d'enseignement, organismes de coordi-
nation d'education des adultes;

- plus un nombre limite d'individus competents en ce
domaine.

b) Membres associes:

provenant de services ou organismes gouvernemen-
taux concernes par ce type de formation;

- provenant de l'entreprise privee.

4) Que le Conseil d'administration, renouvelable tous
les deux ans, represente effectivement tous les
secteurs nommes dans la categorie des membres
affilies (recommandation 3) a).

5) Que le Conseil d'administration ait pour responsa-
bilites:

a) d'engager le personnel de direction et de de-
terminer les salaires pour chaque poste;

b) de creer une commission pedagogique respon-
sable des programmes en conformite avec les
objectifs etablis;

c) de creer au besoin des comites consultatifs
ou des groupes de travail;

d) de veiller a l'equilibre de la client4le des
divers secteurs;

e) de determiner les frais de sejour et s'il y
a lieu les taux de cotisation;

f) de gerer les fonds investis;



g) d'exercer en general les pouvoirs inherents
a un Conseil d'administration en vue d'assu-
rer l'efficacite et la bonne marche des ope-

rations;

h) de soumettre annuellement un rapport d'acti-
vites et un rapport financier.

6) Que le Conseil d'administration elise parmi ses
membres un Comite executif compose de cinq per-

sonnes en plus du directeur general.

7) Que le ministere de l'Education assume enti4re-

ment les costs de construction d'un centre re -

sidentiel et les frais d'equipement ainsi qu'une
partie importante des frais d'operation.

8) Que les organismes utilisateurs et les stagiai
res couvrent le reste des depenses sous forme
de cotisation annuelle et de frais de sejour.

9) Que le ministe're de l'Education subventionne
L'Institut Cooperatif Desjardins selon des con-
ditions acceptables de part et d'autre.

10) Qu'un comite de coordination, regroupant des
representants des centres residentiels exis
tants et de l'Etat et un certain nombre de per-

sonnes competentes en ce domaine, soit consti-

tue.

11) Que le rtile de ce comite, finance a mgme les
budgets des centres, soit de:

a) coordonner les politiques et activites

des centres residentiels existants;

b) evaluer les activites;

c) etudier la possibilite de specialiser l'un

ou l'autre centre dans un mode particulier

de formation;

-VII-



d) a la lumiere de l'experience en cours,
verifier la necessite de fonder d'autres
centres ou equipements residentiels.

ANNEXE - I: Liste des organismes benevoles aupres desquels a ete
effectue le premier sondage et copie du questicnnaire.

ANNEXE - II: Liste des etablissements aupres desquels a ete
effectue le second sondage et copie du questionnaire.

ANNEXE - III: Extrait des statuts de l'ICEA, chap. III, art. 4.

ANNEXE . IV: Membres du comite d'etude de l'ICEA sur les Centres
residentiels
Membres du Conseil d'administration de l'ICEA.
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PRELIMINAIRES

En plusieurs pays, l'organisation de Centres residen-
tiels pour adultes a connu un grand success. Les objectifs poursui-
vis, sans etre identiques, se rejoignent dans l'intention de crier
une communaute qui favorise l'echange interpersonnel et permette
ainsi a chacun de s'epancuir dans un climat de detente et de liber-
te.

Depuis quelques annees, au Quebec, on s'est interes-

se tenir des reunions, des stages de formation et des seminaires
d'etude dans une telle atmosphere. Cependant, l'equipement speci-
Pique, tant humain que materiel, pour realiser adequatement des ac-
tivites de cette nature semble tarder a s'instituer.

En 1963, l'ICEA consacrait un numero de ses Cahiers
a cette question Cettepublicationi colncidait avec la foriafr56-

de L'Institut Cooperatif Desjardins congu pour cette tache. On es-
perait, par l'ensemble de ces reflexions, ouvrir la voie a une in-
vestigation plus profonde des besoins du milieu en ce damaine (1).

A la mem periode, le Comite d'etude sur l'Educa-
tion des Adultes (Comite Ryan) constatait a son tour. que "les or-
ganismes prives n'ont pas les moyens de s'equiper convenablement
pour faire face a toutes leurs responsabilites en ce domaine (l'edu-

cation des adultes)" et qu'flil n'existe mame pas de centres perma-
nents d'education des adultes qui pourraient servir a la fois de
laboratoire et de centre d'accueil pour diverses experiences et
initiatives" (2).

En consequence, on y recommandait: "Que le Gouver-
nement reserve des espaces pour des centres permanents d'education
des adultes ...; que l'on consulte les specialistes de l'education
des adultes pour l'emplacement, la construction et l'amenagement de

(1) Les Centres amenages pour l'education des adultes, Cahiers
d'information et de documentation, n° 13, ICEA, 19657--

(2) Rapport du Comite.d'etude sur l'education des adultes (Comite
Ryan), fevrier 1964, n° 116, pp. 65-66.



ces centres" (3). De plus, on suggerait "que le Conseil d'Orienta-

tion Economique mette sur pied un centre de formation du personnel

des differents ministares aux techniques d'amenagement des collec-

tivites" (4).

En 1965, un Comite conjoint de la CAAE et de l'ICEA,

mandate par l'ARDA pour etudier les problames de la formation du

personnel affecte au developpement communautaire au Canada, arrivait

aux mamas conclusions. On peut lire ainsi dans le rapport final:

"Il est hautement souhaitable que se multiplient, a

travers le pays, des Centres residentiels de forma-

tion specialement amenages en vue de l'education des

adultes qui, en plus de collaborer a la formation

des agents de developpement communautaire, pourront

poursuivre d'autres activites. L'amenagement d'un

cadre physique adapte aux caracteristiques de l'edu-

cation des adultes accroitrait, certes, l'efficaci-

te de nombreux programmes d'activites, en particu-

lier dans les domaines de la formation du Dersonnel

ou de la formation des cadres ou des militants de

mouvements sociaux. Mame si, pendant un certain

temps, on avait pu croire accomplir une tAche vrai-

ment efficace en groupant des participants dans un

hatel, une auberge ou encore une institution d'en-

seignement academique, on en est arrive, depuis quel-

ques annees et en plusieurs pays, a comprendre en

quoi l'amenagement de fortune des salles de reunion

et de travail, les zones de circulation, l'aMbiance

generale constituent des obstacles, peut-atre sub-

tils parfois, mais neanmoins identifiables, a la

continuite efficace des programmes. L'architectu-

re d'un centre residentiel d'education des adultes

doit repondre a des imperatifs precis qui ne sont

ni ceux d'un pensionnat, ni ceux d'un h8tel ou d'un

motel" (5).

(3) Ibidem, recommandation 54, n° 232, pp. 135-136.

(4) Ibidem, recommandation 51, no 231, p. 135.

(5) La formation du personnel en developpement communautaire, re-

commandations du Comite conjoint ICEA-CAAE, avril 1965, pp.

28-29.



A la suite de ces travaux et a la demande de

bres reunis en assemblee annuelle, l'ICEA elaborait un projet

centre de formation d'animateurs qui pourvoirait aux differen

soins exprim5s en proposant un programme commun de formation

La proposition se resumait ainsi: "L'ICEA prend immediatement

charge l'experience-pilote de formation d'agents de developpem

communautaire, experience devant conduire a la creation d'un C

provincial permanent de formation dont les structures seront a

ciser au cours de l'annee" (7).
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Ce projet, soumis au ministere de l'Education et en-

suite au Comite permanent d'amenagement des ressources (CPAR), fut

mis en veilleuse pendant qu'on etudiait, d'une fagon plus globale

les implications d'une politique d'animation sociale.

En effet, de mai 1966 a septembre 1967, un groupe de

travail du COEQ, dont faisaient partie des membres d'organismes be-

nevoles et des representants de divers ministgres, se penchait star

ce sujet. La question particuliere des Centres residentiels pour la

formation des adultes a ete abordee et on y a repondu dans la ligne

des recommandations anterieures (8).

A la requgte de la Direction generale de l'Education

permanente, l'ICEA revient aujourd'hui a la charge et presente a nou-

veau certaines recommandations relatives a la creation de Centres re-

sidentiels. L'experience de la Scandinavie, de l'Angleterre, de la

France, des Etats-Unis o se multiplient les Centres residentiels, de

mgme que le succgs au Quebec de L'Institut Cooperatif Desjardins nous

ont convaincus qu'il ne fallait pas tarder a mettre sur pied des e-

quipements equivalents pour la formation des adultes, tant au servi-

ce des groupements benevoles, des organismes gouvernementaux que de

l'entreprise privee. Ces multiples initiatives, au pays et a l'e-

tranger, sont autant de points de reference pour elaborer des struc-

tures administratives et financieres adequates et presenter des

programmes de formation valables.

(6) Ce programme unique de formation fut elabore par M. Gvy Beau-

grand-Champagne. Ce texte fut public dans les n" 4-5 des

Cahiers de l'ICEA, septembre 1967, pp. 88-117.

(7) Projet de Centre de formation d'animateurs. ICEA, decembre

p. 2.

(8) Les recommandations de ce groupe de travail n'ont pas encore

ete rendues publiques.



I - SITUATION ACTUELLE

1 - BESOINS DES GROUPEMENTS BENEVOLES EN EQUIPEMENTS RESIDENTIELS

De plus en plus, les associations et groupements
de toutes sortes ont recours a des maisons equipees d'h8telle-

rie pour reunir leurs membres. C'est en vue d'une plus grande
efficacite qu'on tient ainsi "en residence" les reunions, jour-
nees d'etude et stages de formation. De ce fait, la demande
d'equipements aptes a desservir ces fins se fait plus pressante.

Pour tenter de discerner l'ampleur de ce mouve -
meat, l'ICEA a entrepris un rapide sondage & ce sujet. Un ques-

tionnaire fut done envoys a 73 organismes benevoles du Quebec
pour inventorier les activites de cette nature en 1967 (9). A
ce jour, nous avons requ 44 reponses, soit un retour de 60%.
Seulement quatre de ces reponses ont d tre laissees de cEite,

parce qu'elles etaient trop incompletes.

Pour compiler les renseignements obtenus, nous
avons regroupe ces 40 organismes-repondants sous quatre titres:
organismes syndicaux, organismes socio-economiques, organismes
cooperatifs et associations professionnelles.

Ce regroupement nous semble juste parce qu'il

rassemble les organismes selon certaines caracteristiques com-
munes. Cependant, chaque groupe ne represente pas tous les

aspects de la situation dans ce milieu. Par exemple quand on

cite les centrales syndicales, on n'englobe pas necessairement
les activites de tous les syndicats qui y sont affilies: on

designe seulement celles que la centrale e1le-m6me organise a

ses fins.

Ii faut noter qu'environ 70% des organismes-re-

pondants sont d'envergure provinciale et que la grande majorite

d'entre eux ont leur siege social a Montreal. Les organismes

regionaux sont aussi en majorite de Montreal. Ces proportions

nous semblent respecter la realite.

Sans etre exhaustif, cet inventaire nous eclaire

sur la dimension des besoins en ce damaine et nous permet d'en

saisir certaines particularit6s.

(9) On trouvera a l'annexe I la liste de ces organismes ainsi

qu'une copie du questionnaire.
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Tableau 1 - Repartition des organismes-repondants
par secteur, selon leur envergure et
la localisation de leur sigge social

ORGANISMES

PROVINCIAL REGIONAL

TOTALSiege social A

,

Sigge social a

Mtl
A.

Quebec Autres Mtl Quebec Autres

I

Syndicaux 5 1 3 9

Socio-
culturels 7 2 3 1 3

_

16

Cooperatifs 3 1 1 1 6

Ass. Prof. 7

I

1 1 9

.

TOTAL 22 4 1 8 1 4 40

Objectifs des stages

Comme nous l'avons deja souligne, le motif prin-

cipal de l'organisation de stages en residence est l'efficacite.

Deux raisons en particulier sont invoquees. On reconnait, pre-
migrement, que les participants sortis de leur milieu et de leurs

preoccupations quotidiennes peuvent davantage se concentrer sur

la tache fixee. Deuxigmement, cette vie en commun pendant deux

ou plusieurs jours favorise l'echange interpersonnel et permet

ainsi un veritable travail en profondeur.

Dans le premier cas, on recherche simplement un

hebergement avec un minimum de confort qui facilite le travail.

Le second cas exige en plus une atmosphere de mise en commun et

certains accommodements pedagogiques.
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Dans notre sondage, nous avons delaisse le pre-

mier type de rencontres qui ne demande qu'un service d'heber -

gement, comme les reunions d'executif ou de conseil d'adminis-

tration et les congras annuels. Nous nous en sommes tenus au

second type qui avait davantage une incidence educative. On

peut degager, dans ce dernier cas, deux objectifs selon que

l'accent est mis sur le sujet a l'etude ou sur la formation

des participants.

Tenant compte de cette distinction, onnote

alors que 80% des 249 stages en residence sont axes principa -

lement sur la formation du participant. On parle habituelle -

ment de formation des cadres ou de dirigeants et quelquefois

de formation Drofessionnelle centree sur les relations inter -

personnelles. Le fait de vivre en residence est considere

par la plupart des responsables de ces stages comme un des

elements essentiels de la formation.

Les autres stages (20%) sont consacres a l'etu-

de de projets, de situation ou d'orientation de l'organisme

et a l'information. Le facteur residence a ici moins d'impor-

tance; mais on considre generalement qu'il est plus qu'un

simple hebergement.

Les organisnes poursuivent ces mgmes objectifs

dans leurs stages hors residence. Cependant, mis a part les

congras et reunions d'executif, la proportion des sessions de

formation et des sessions d'etude est inversee. En effet,

l'accent principal des stages hors residence est mis sur l'in-

formation et l'etuda de projets.

Stages et participants

Environ 25% des organismes-repondants n'ont

pas organise de stage en 1967. La plupart de ceux-ci, sur-

tout des associations professionnelles, n'en voient pas la

necessite; les autres expliquent leur abstention par l'etat

de reorganisation de leur mouvement et le corit elev6 des

services.



Tableau 2 - Nombre d'organismes par secteur

selon les activites organisees

ORGABISMES

Exclusivement
en residence

-A-

En residence
hors resid.

-B-

Exclusivement
hors residence

-C-

Aucun
-D- TOTAL

Syndicaux 0 7 2 0

Socio -

culturels 3 7

,

3 3

Cooperatifs 1 14 0 1 6

Ass. Prof. 1 2 0 6 9

TOTAL 5 20 5 10 40

En 1967, 25 des organismes-repondants ont donc

tenu 249 stages en residence qui ont atteint 11,936 personnes

(tableau 2, colonnes A et B et tableau 3). Les stages hors

residence, organises par un nombre egal d'organismes &talent

trois fois plus nombreux et impliquaient le double de parti-

cipants (tableau 2, colonnes B et C et tableau 4), Il faut

remarquer que vingt des organismes en cause dans l'un et l'au-

tre groupe sont les memes.

La clientalexassemblee hors residence semble

beaucoup plus nombreuse que celle en residence. En fait, si

nous calculons en jours-participants, l'ecart entre les deux

clientales est inverse. On denombre, en effet, 43,027 jours-

participants en residence contre 28 ,753 hors residence.

Les tableaux 3 et 4 illustrent les activites de

chaque secteur dans l'un et l'autre domaine. Ce resume, aussi

significatif soit-il, ne tient pas carpte evidemment des con-

ditions particuliares des groupes en question: possibilites

financiares, objectifs propres, nombre de membres.
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Tableau 3 - Stages en residence et participants

ORGANISMES
Nombre
d'org.

Nombre
de stages

Nombre
de jours

Nombre de
particip.

Nombre de
jrs-particip.

Syndicaux 7 126 463 4,560 15,780

Socio-
culturels 10 58 293 3,098 14,391

Cooperatifs 5 22 69 2,425 7,297

,

Ass. Prof. 3

,

43 129 1,853 5,559

TOTAL 25 249 954 11,936 43,027

Tableau 4 - Stages hors residence et participants

ORGANISMES

Nombre
d'org.

Nombre
de stages

Nombre
de jours

Nombre de
particip.

Nombre de
jrs-particip.

,

Syndicaux 9 559 617 16,865 20,025

Socio-
culturels 10 105 179 2,883 4,295

Cooperatifs 4 31 35 1,281 1,333

Ass. Prof. 2 82

_

82 3,100 3,100

TOTAL 25 777 913 24,129 28,753
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Toutefois, il est interessant de noter que les
organismes syndicaux totalisent plus de la moitie des stages

en residence et pres des trois quarts hors residence. Quant

au secteur cooperatif, les chiffres dbtenus ne lui donnent

pas justice. On verra, en effet, dans la deuxieme partie de

ce chapitre oa on parlera de la clientele des divers etablis-
sements, que son activite en ce damaine est beaucoup plus

vaste.

Pres des trois-quarts des stages en residen-
ce sont de trois jours; quelques-uns, moins de 1%, durent

plus d'umsemaine. Dans bien des cas, on souhaiterait un
minimum d'une semaine, surtout pour les stages de formation.
Les obstacles majeurs semblent provenir du manque de ressour-

ces financieres, de la penurie de personnel pedagogique et
de la disponibilite de temps des participants.

Localisation et degre d'utilisation des equipements

Les stages d'etude ou de formation en residen-
ce necessitent un minimum d'accommodements specifiques, tels

que logement, hOtellerie, lieux de detente, salles de travail

de diverses dimensions, instruments didactiques, aide peda-
gogique et atmosphere d'echange. Or tres peu d'etablissements

au Quebec reunissent toutes ces conditions. Il importe donc

de connatr oi s'organisent les stages en residence afin de
localiser ces endroits et leur degre d'utilisation.

En repon-,e au questionnaire, on a designe dif-

ferents types d'equipements: les hotels ou motels, les eta-
blissements "specialises" (L'Institut Cooperatif Desjardins
et Nielson Montmorency), les maisons de retraite, les colle-

ges et quelques autres endroits (comme des camps de vacances).
Ces equipements ne repondent pas tous egalement au but pour-
suivi. De plus, a l'interieur meme de ces categories, la
situation varie d'un etablissement a l'autre. Il est, toute-

fois, impossible de tenir compte de ces variations dans ce
travail.

Sur 249 stages denombres, ii y en a 228 que

nous pcm: situer. .0n constate alors que plus de la moitie

a lieu dans des hatels et que l'autre moitie se partage
presque egalement entre les maisons "specialisees" (22.8%)



et les autres etablissements (24.5%). La proportion de ces

choix n'implique pas une desaffection par rapport aux mai-

sons "specialisees", mais indique p1ut3t que ces maisons ne

suffisent plus g la demande. Un deuxiame sondage explicitera

cette assertion.

Tableau 5 - Nombre de stages organises par

region selon les divers types

d'equipements

REGIONS

Heitels

Motels L'ICD
Maison

Montmorency
Maisons

de retraite Collages Autres TOTAL

de Quebec 37 34 18 1 5 6 101

de Mtl 61 17 3 1 81

Autres 21 13 8 3 46

TOTAL 119 34 18 31 16 10 228

On note que 52% des stages organises dans la

region de Quebec ont ete tenus g L'ICD ou a la Maison Montmo-

rency. Toutefois, cette constatation ne signifie aucunement

que la clientele ne provienne que d6 cette region: autre

point qui pourra 'etre clarifie dans la seconde partie de ce

chapitre. Il est alors evident que la presence de cet equi-

pement specialise dans cette region explique la quantite de

stages qu'on y retrouve.

Dans la region de Montreal oa n'existe pas

d'equipement equivalent, ce sont les heitels qui sont surtout

utilises et a une frequence beaucoup plus elevee que dans

la region de Quebec. Il est clair, ici, que la clientale

provient de la region mime. Quant aux autres regions, la

situation est identique g cette derniare.
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Si on compare maintenant l'utilisation de
ces differents services selon les types d'organismes, on
se rend compte que les syndicats choisissent uniquement
les trois premiers types d'equipements, mais avec une pre-
ference marquee pour les hatels. Les groupements socio-
culturels vont surtout dans les maisons de retraite et
aussi les collages. Par ailleurs, les organismes coopers-
tifs frequentent davantage.L'ICD et les hatels, tandis que
les associations professionnelles repartissent egalement
leurs activites entre les maisons "specialisees" et les
maisons de retraite.

Quant aux choix des associations profes-
sionnelles, il est difficile d'en tirer une conclusion,
puisque le nombre de repondants qui font des stages en re-
sidence est trop restreint. Si on considare le choix des
organismes socio-culturels, il est evident que la questiba.
de financement joue un rale important. Pour les syndicats,

semblerait que la Ibcalisation (region de Montreal) est
un facteur primordial.

Quelle que soit la localisation, tras peu
de sessions groupent plus de 90 stagiaires. La grande ma-
jorite en rassemble entre 30 et 80. Ii reste alors une
forte minorite qui ne groupe pas plus de 25 participants.
Cette diversite dans l'ordre de grandeur des groupes reunis
nous laisse entrevoir le type d'amenagement souhaitable
pour repondre adequatement a l'ensemble des demandes.

Conseillers pedagogisues

Plus de 85% des groupements qui organisent
des stages d'etude ou de formation en residence font appel,
un moment ou a un autre, aux services de conseillers pg-

dagogiques. Pourtant ces organismes ne sont pas tous dans
la 'name situation. En effet, quelques-uns possadent leur
propre equipe d'educateurs: certains ont au moins a leur
service un responsable de l'education, mama s'il cumule
parfois d'autres fonctions; enfin les autres ne peuvent
confier cette tache specifique a quelqu'un de leurs cadres.

Aussi, selon que l'on a dug un personnel
plus ou.moins nombreux qui s'occupe de ce secteur, l'on
emploiera l'aide de conseillers pedagogiques seulement a
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l'une ou l'autre phase des operations. D'abord, la plu-
part des organismes preferent elaborer eux-memes leur pro-
gramme, tout en demandant parfois conseil a des "specialis-
tes". Pour la conduite des operations, le concours d'ani-
mateurs ou de personnes de ressources dans telle ou telle
discipline sera plus souvent requis. Enfin, le service
que l'on recherche surtout et qui fait le plus defaut,
c'est celui de l'evaluation. On sent de plus en plus le
besoin de verifier, autrement que par des impressions, la
valeur des stages afin de pouvoir s'orienter et progresser.

Coats et sources de financement

Il n'est pas facile d'etablir une echelle
precise des corits d'une journee en residence. Les chiffres
qu'on nous a communiques ne couvrent pas taus les memes
frais et souvent ne peuvent se comparer entre eux. La
plupart semblent se limiter aux frais de sejour, mais d'au-
tres englobent aussi les frais pedagogiques.

On constate que les frais de logement s'eche-
lonnent de $ 5.00 a $ 36.00 par participant. On peut de
plus reconnaitre trois pajiers selon le lieu du stage:
le plus bas comprend les colleges et maisons de retraite
($ 5.00 a $ 8.00); au centre, nous retrouvons la Maison
Montmorency et L'Institut Cooperatif Desjardins ($ 10.00
a $ 16.00); les motels et hatels occupent le sommet ($ 14.00
a $ 36.00).

Quant aux frais pedagogiques, ils varient
selon les personnes auxquelles on fait appel et le travail
exige. Les honoraires d'un conseiller pedagogique, par
exemple, sont de $ 75.00 a $ 150.00 par jour; tandis que
ceux d'un specialiste qui sert de ressources dans une dis-
cipline particuliere (conferencier ou professeur), oscil-
lent entre $ 15.00 et $ 35.00 l'heure, frais de depla-
cement en sus (10).

(10) Il semble, a premiere vue, que les tarifs des conseil-
lers pedagogiques soient tres eleves par rapport & ceux
des specialistes invites. Or, il faut tenir compte
d'abord que les teches des conseillers pedagogiques
sont beaucoup plus vastes et ensuite que le specialis-
te a un revenu regulier et des benefices marginaux en



Ces depenses n'englobent pas tout le coat
d'une session. Il faut ajouter en plus les depenses dues
au transport, les frais generaux et souvent les indemnites
de salaire ou per diem.

Compte tenu de ces diverses categories de
dSpenses, comment se finance un stage en residence dans
les organismes benevoles? Dans quelques cas, ou l'employeur
donne un cone avec solde, ou le stage a lieu a des jours
non ouvrables. Dans le secteur syndical, la situation est
differente: l'organisme doit pourvoir, a mame ses fonds,
aux depenses encourues par l'absence au travail.

Par ailleurs, pras de la moitie des organis-
mes defraient entiarement le cost du transport, du logement
et des repas. Pour les autres, la part du participant va-
rie entre 20% et 100% selon les capacites financiares de
l'organisme et les bourses offertes pax le gouvernement.

Quant aux frais pedagogiques, la plupart
des organipmes les assument, soit en engageant le person-
nel requis a chaque stage, soit en payant les salaires de
leurs permanents qui remplissent cette fonction. Dans de
rares cas, le stagiaire participe directement a ces debour-
ses. Par contre, pras de la moitie des organismes profi-
tent de subventions gouvernementales. Toutefois, ce sup-
port n'est pas uniforme ni dans la frequence, ni dans le
montant verse.

Malheureusement, nos renseignements sont
beaucoup trop incomplets pour nous permettre d'aller plus
loin dans la repartition des responsabilites financiares.
Ii serait important d'etablir plus clairement la part de
chacune des sources de financement.

dehors de ce travail occasionnel. Malgre tout, si on
calcule une journee de 6 heures aux taux des specialis-
tes, on obtient des honoraires quotidiens de $ 90.00 a
$ 200.00.
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Perspectives d'avenir

Sur les 40 organismes-repondants, 31 ont
l'intention ou d'augmenter le nombre de stages en resi-
dence (25) ou du moins de les maintenir (6). Seulement
9 groupements ne prevoient aucune activite de cette sorte.
D'ailleurs 7 d'entre eux, dont 5 associations profession-
nelles, n'en ont jamais organise. Les deux autres se
disent obliges de cesser leurs activites a cause des milts
trop eleves.

Cette intention de la majorite (85%) d'in-
tensifier, ou du moins de maintenir le nombre de stages
en residence pose le problame des ressources disponibles.
Est-ce que notre equipement actuel peut satisfaire cette
demande et favoriser en mime temps l'accroissement de la
qualite? Nous allons tenter de repondre a cette question
dans les chapitres suivants apras un rapide apergu des
ressources disponibles.

2 - RESSOURCES DISPONIBLES

Le sondage de l'ICEA sur les stages en residence
organises par les organismes benevoles nous a permis de connai-
tre un certain nombre d'etablissements qui subviennent a ces

besoins. Dans les reponses regues, on nommait en effet une
quinzaine d'hôtels et motels, douze collages, douze maisons de
retraite et environ sept autres endroits en plus de la Maison
Montmorency et de L'Institut Cooperatif Desjardins.

A partir de ces renseignements, nous awns en-
trepris un second sondage aupras, cette fois-ei, des etablisse-

ments mentionnes. Notre enquate s'est toutefois adressee uni-
quement aux maisons specialisees comme Montmorency et L'ICD et

aux maisons de retraite qui semblaient attirer une assez forte

clientale. Les collages et autres endroits (habituellement des

camps de vacances) n'ont pas ete contactes a cause des limites

assez restreintes de leurs activites en ce domaine. D'ailleurs

plus des 415 des stages organises en ces lieux l'ont ete par

un seul organisme.

Cinq etablissements sur dix ont repondu a notre



-16-

questionnaire (11)
institutions, nous

lre categorie

Selon les objectifs que poursuivent ces
pouvons les classer en trois categories:

: l'objectif unique est de recevoir
des groupes en stage d'etude et de
formation;

2e categorie: l'objectif premier est l'accueil de
tous groupements pour fins d'ordre
culturel, social et religieux;

3e categorie: l'objectif premier est d'ordre re-
ligieux.

Seule la premigre categorie se consacre exclusi-

vement a la tenue de stages d'etude et de formation. Un seul

etablissement repond a ce titre: L'Institut Cooperatif Desjar-

dins. La seconde categorie a un objectif beaucoup plus large:

toute forme de rencontres peuvent y avoir lieu. Ici aussi, nous

ne retrouvons qu'un seul etablissement: La Maison Montmorency.

Enfin, la troisigme categorie dessert principalement des indivi-

dus ou des groupements en vue d'un epanouissement religieux. A
l'occasion, on peut s'y rassembler pour d'autres fins. Les

trois autres etablissements-repondants se situent a ce niveau:

La Villa Saint-Martin (Pierrefonds), les Peres Jesuites de Saint-

Jereime, la Maison Saint-Louis-Marie (Montreal). Il est plus

que probable que tous ceux qui n'ont pas repondu se placeraient

eux aussi dans cette categorie.

L'information recueillie par ce sondage va nous

permettre de clarifier l'etat de ces etablissements et d'appre-

cier leur role en education des adultes. Il est evident que

nous ne pouvons tenir compte, dans ce contexte, de ce que l'on

nomne "retraite fermee", quoique ces rencontres puissent gtre

considerees, a certains egards, comme stages de formation ou

d'etude.

Ressources materielles

Un releve des commodites physiques offertes

par ces etablissements nous surprend a premiere vue. Nous

(11) On trouvera a l'annexe II la liste des etablissements

concernes et une copie du questionnaire.
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avons 1 une quantite considerable de materiel interessant.
Le tableau 6 resume ces renseignements.

Tableau 6 - Ressources materielles offertes par
les etablissements selon les 3
categories

CATEGORIES
Nombre
chaMbres

Nombre

Salles de travail pour
groupe de

Salons
Biblio-
thaquerepas

10 30 70 100

Premiere 88 (96)* 100 4** 5

r

o 1 6**

,

Oui

Deuxiame 70 (1004 132 10 6 3 1 4 Non

Troisame

-a- 45 50 14 1 0 0 1 Non

-b- 96 200 6 3 1 2 2

,

Non

-c- 98 200 7 4 3 3 2 Non

* Le chiffre entre parenthases indique le nombre de lits.

** Les quatre salles de travail peuvent egalement servir de salons.

On constate d'abord que partout le nombre de sta-
giaires ne peut depasser la centaine. Par ailleurs la cepa-
cite de la salle a manger ou de la cafeteria est legarement
sugrieure a celle du logement. Cheque etablissement posse-
de une bonne variete de salles de travail et aussi des lieux
de detente ou salons favorisant les rencontres informelles.



On doit noter, en outre, que quelques salles au
moins sont equipees de tableaux en plus du mobilier usuel
(tables, chaises, cendriers). Certains etablissements of-
frent aussi le projecteur 16 mm, le projecteur pour diapo-
sitives, le retroprojecteur et le magnetophone. On peut,

dans deux endroits, faire usage d'equipement de secreta-
riat (machine a ecrire, machine a polycopier).

Toutefois, nous avons tras peu d'indications sur
l'organisation m8me de ces locaux et leur disposition dans

l'ensemble. Le seul indice quantitatif ne permet donc pas
d'apprecier vraiment si l'amenagement de tous ces complexes

est fonctionnel. On snit par exemple, que plusieurs pro-
prietes acquises par les communautes religieuses et utili-
sees con= maisons de retraite sont souvent d'anciennes
residences privees qu'on a plus ou moins renovees, telles
la Maison Montmorency et la Villa Saint-Martin. Cependant,

ces cas ne representent pas necessairement le type regu-

lier de la maison de retraite.

Ressources humaines

Seul L'Institut Cooperatif Desjardins, premiare
categorie, possade actuellement une equipe pedagogique com-
posee de quatre conseillers et d'un documentaliste. Ce

dernier s'occupe de preparer la documentation utile a cha-
que groupe et de presenter des expositions au besoin.
Quant aux conseillers pedagogiques leurs tAches est de re-

pondre a la demande: ils peuvent 8tre engages comme con-
sultants dans l'elaboration du programme, comme instruc-
teurs et animateurs lors de la realisation des stages ou
encore comme evaluateurs des operations.

En 1967, cette equipe est intervenue dans 40 sta-
ges sur 181 pour remplir l'une ou l'autre de ces tfiches.

Ce travail que l'on pourrait jugerminime, a peine 22% des

activites de l'Institut, exige, en fait, plus de ressources
de temps et de personnel que ne le laisserait croire le

nombre des stages. En effet, l'elaboration de programme,
la realisation et l'evaluation doublent au moins le nombre

d'heures des activites en residence.

Ii faudrait de plus tenir compte des projets de

recherche a long terme qui accapareront de plus en plus les



membres de cette Cquipe. Ce travail, mime s'il n'est corn-
mandite par aucun organisme utilisateur, est neanmoins es-
sentiel pour toute la collectivite. C'est ainsi, par exem-
ple, qu'on tente en collaboration avec d'autres specialis-
tes d'evaluer l'impact du film dans la formation, afin d'en
deeeler les criteres d'uti1lsation.

On devine facilement que, face g ces tgches sans
cesse croissantes, l'equipe de L'ICD ne peut suffire. A
l'occasion, elle doit mime s'adjoindre du personnel a temps
partiel. En 1967, deux conseillers furent engages pour six
et deux mois respectivement et on a fait appel plus d'une
fois a des instructeurs ou animateurs de l'exterieur pour
la realisation de l'une ou l'autre session.

Ces gens a qui l'on fait appel sont parfois des
particuliers qui acceptent ce travail en surtemps et, d'au-
tres fois, des membres d'equipes pedagogiques specialisees.
Ii existe, en effet, au Quebec quelques societes ou agences
qui offrent des services specialises en education des adul
tes. Elles ont d'ailleurs leur propre clientele, mime si
elles ne possedent pas d'etablissement particulier.

Il s'agit, par exemple, de groupes de specialis-
tes en dynamique des groupes comne l'Institut de Formation
par le Groupe ou le Centre d'Etudes des Communications, de
groupes de specialistes en formation des cadres de l'entre-
prise comne le Centre d'Organisation Scientifique de l'En-
treprise (COSE) et les Cadres Professionnels Enregistres,
ou de groupes de specialistes en animation comme la Societe
de Mathematiques Appliquees (SMA). Ces groupes prives uti-
lisent frequemment l'equipement residentiel mentionne pour
leurs propres fins. Ainsi on compte, par exemple, six sta-
ges en dynamique des groupes a la Maison Montmorency et
quatre a L'ICD.

Toutefois, L'ICD ne peut s'appuyer de facon ha-
bitutlle sur ces Tessources exterieures tant a cause du peu
de disponibilite de ce personnel que des coats qu'entraine-
rait leur engagement a temps partiel. Il ne peut souvent
que conseiller l'utilisation de ces ressources aux organis-

mes qui reclament de l'aide.

Les groupements font parfois appel aussi a des
specialistes dans telle ou telle discipline pour transmettre
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un contenu d6fini sous forme de conference, de cours formel

ou sous une autre forme. Ce type de ressources ne manque

pas dans notre milieu. Il suffit habituellement que le
lieu du stage en residence soit d'acces facile pour obte-

nir ce service.

Utilisation de ces ressources

Le nombre et le type de stages varient selon
les principaux objectifs poursuivis par chacun de ces eta-

blissements. Nous avons rassemble dans le tableau 7 quel-

ques renseignements qui eclairent cette situation.

Tableau 7 - Activites en residence, selon
les trois cate ories en 1967

CATEGORIES
Nombre
stages

Nombre
jours

Moyenne de
jours/stage

Nombre
particip.

Nombre
jrs-particip.

Premiere 181 700 3.9 5,700 20,700

Deuxieme 106 290 2.7 5,700 15,900

Troisieme

-8_

-b-

-c-

14 70 5.5 560 2,800

20 47 2.3 600 1,700

45 77 1.7 2,622 5,425

TOTAL 366 1184 15,182 46,525

Il est evident que les deux premieres categories

totalisent un plus grand nombre de stages et atteignent
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aussi une plus vaste clientele. Il faut remarquer, toute-
fois, que la seconde categorie, comme la troisiame, accep-
te la tenue de congras, conventions et recollections: ce

qui est exclu dans la premiere categorie. En consequence,
les chiffres mentionnes ne permettent pas d'etablir des
comparaisons exactes, meme si elles demeurent suggestives.

La plupart de ces etablissements qui offrent
des services de residence regoivent aussi a l'occasion des
groupes qui n'y logent pas. La moyenne de jours par sta-
ge revele l'importance de cette clientele pour chacun. Il
est interessant de noter que L'ICD (lre categorie), dont
l'objectif est exclusivement oriente vers la formation, a
une moyenne tras elevee (3.9 jours par stage): ce qui
laisse supposer que la location pour une journee est assez
rare. 43% des stages durent, en effet, une semaine et plus.

Le total des stagiaires nous convainc de l'im-
portance de ce service. Plus de 15,000 personnes ont fre-
quente ces cinq etablissements en une seule armee. Si

nous calculons le nombre de jours-participants, nous arri-
vons a un total de 46,525. Or ylus de 75% de cette clien-
tele est desservie par les deux etablissements des premie-
re et deuxiame categories qui sont situes dans la region
de Quebec. Nous pouvons alors nous demander si ces eta-
blissements sont utilises a pleine capacite.

Quant aux etablissements de la troisiame catego-
rie, 11 ne leur est pas facile de repondre: car pour eux,
ce type de stage est plus ou moins secondaire. Pourtant,
un seul d'entre eux tient A maintenir sa clientele, tandis
que les deux autres esparent l'augmenter. Mais nous ne
pouvons discerner quelle serait l'importance de cette aug-
mentation.

Par ailleurs, les etablissements des deux pre-
mieres categories souhaitent, eux aussi, accrottre leurs
activites. En effet, leur moyenne d'occupation varie en-
tre 40 et 60% de leur capacite totale. Toutefois, il est
impossible d'obtenir une occupation complete, compte tenu
des periodes creuses. (les periodes de fetes comme Noel et
Paques, les fins de semaine et les vacances d'ete),des exi-
gences de personnel et de la varifte des demandes. Souvent,
par exemple, une partie de l'equipement demeure inutilisee
parce que la presence d'un groupe de dimension moyenne en
exclut d'autres semblables. Or malgre tout l'effort dlor-
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ganisation, une telle situation demeure inevitable. C'est

donc dire que l'occupation actuelle se situerait en reali-

te entre 75 et 90% de l'occupation maximale. On peut

alors prevoir, tout au plus, une augmentation possible de

10 ou 15%.

Clientele

Les 15,000 personnes qui ont frequente ces lieux

de residence proviennent de tous les secteurs et de tous

les niveaux de la societe.

Pour etablir l'image de cette clientale, nous

avons d'abord regroupe les organismes utilisateurs en

sept sections. Le tableau 8 nous montre le nombre d'or-
ganismes de cheque section qui ont tenu des stages dans
l'un ou l'autre de ces etablissements.

Il est remarquable que seules les deux pre-
miares categories aient recrute leur clientale dans tous

les secteurs. On constate aussi que tras peu d'organis-

mes frequentent plus d'un emplacement, et encore ces
changements s'effectuent surtout entre la premiare et la

deuxiame categorie. En effet, le tableau 8 nous donne

un total de 145 organismes, alors qu'il y en a 130 dif-

ferents.
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Tableau 8 - Nombre d'organismes par secteur qui
ont tenu des stages en r6sidence dans
les etdblissements contactes, en 1967

Premiere
categorie

Deuxieme
categorie

Troisieme
categorie

-a- -b- -c -

,
,

Org. syndicaux 2 4

.

0 0 0

Org. socio-culturels 13 18 1 4 10

Ass. Professionnelles

,

3 6 0 0 7

Org. cooperatifs 13 3 0

,

0 2

Org. gouvernementaux 13 8 5 1 0

Entreprise 1 1 0 0

-

,

0

Autres 4 11 1 2 12

TOTAL 49 51 7 7 31
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Ce premier apergu demeure tre's incomplet quent

aux activites en residence de chaque secteur, car tous les

groupements n'ont pas une egale activite en ce domaine.

Un tableau comparatif des secteurs et des jours -partici -

pants nous eclairerait beaucoup mieux. Mall'wureusement,

nous n'avons qu'une partie de ces renseignements et enco-

re pour les deux premie'res catelgories seulement. Le rC-

sultat que nous obtenons, selon le tableau 9, est tout de

me-me-Ares significatif.

Tableau 9 - Comparaison entre la lre et la

2e categorie_t_anornbre
d'organismeljui ont Ire uente

ces etahlissements et lt nom-

bre destaosompises

PREMIERE CATEGORIE DEUXIEME CATEGORIE

organismes stages organismes stages

Org. syndicaux 2 39 (21.5%) 4 20 (19%)

Org. socio-culturels 13 15 (8%) 18 25 (23.5%)

ABS. professionnelles 3 7 (4%) 6 9 (8.5%)

--

Org. cooperatifs 13 76 (42%) 3 5 (5%)

Org. gouvernementaux 13 32 (17.5%) 8 . 18 (17%)

Entreprise 1 2 (1%) 1 1 (1%)

Autres 4 10 (6%) 11 28 (26%)

TOTAL 49 181 51 106



Nous notons que L'ICD (premiere categorie) a
regu 76 stages organises par les organismes cooperatifs,
soit 42% de ses activites. Or ii faut comprendre que cet-
te institution est financee par le Mouvement Cooperatif
Desjardins et se doit de desservir d'abord ses membres.
Par ailleurs, calculee en jours-participants, la moyenne
d'occupation par les organismes cooperatifs se reduirait
a peine au quart, vu que plusieurs rencontres ne durent
qu'une journee. Les organismes syndicaux et gouvernemen-
taux viennent ensuite en tate de liste, loin devant tous
les autres secteurs.

Dans la deuxiame categorie (Maison Montmoren-
cy) c'est le secteur "autres" qui a la priorite. Ce

dernier comprend les rencontres organisees pour le cler-
ge, les stages de clynamique de groupe et les reunions
de partis politiques. Au deuxiame rang, viennent les
organismes socio-culturels, suivis des organismes syndi-
caux et gouvernementaux. La presence des deux principaux
clients (les secteurs "autres" et socio-culturels) s'ex-
plique d'une part par le caractare et l'objectif de la
Maison et d'autre part par les frais de sejour relative -

ment peu eleves.

En somme, on ne peut parler de concurrence en-
tre ces deux etablissements. Chacun repond, en priorite,
a des besoins differents. La partie de la clientale qui
est commune aux deux, syndicats et gouvernements surtout,
depend de la demande importante de ces secteurs qui doi-
vent chercher chez l'un ou l'autre l'espace requis au
moment voulu.

Administration et financement

Excepte L'ICD, qui est propriete des organis-
mes du Mouvement Cooperatif Desjardins, tous les autres
etablissements appartiennent a des communautes religieu-
ses. L'administration de ces derniers relavent donc des
directeurs ou responsables qui n'ont de compte a rendre
qu'a leurs superieurs hierarchiques. D'ailleurs, les
activites de formation sont, pour la plupart d',:ntre eux,
un objectif secondaire qui supplee au manque d'equipement
en ce domaine et aide aussi a maintenir les services
auxquels ils sont destines.
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Quant a L'ICD, la situation est tries diffe-

rente. L'administration est faite par des membres du
Mouvement Cooperatif Desjardins qui s'est donne cet

instrument de formation. Appuyes d'une comnission pe-
dagogique dont une partie des membres provient d'autres
secteurs que la cooperation, les administrateurs sont
mandates par leurs associations pour etablir des poll-
tiques de formation et planifier les activites de L'Ins-
titut. Ils participent done au travail mime de forma-
tion et sont impliques dans les decisions qu'ils pren-

nent.

Tous ces etablissements oparent sans but lu-

cratif. En fonction des services offerts, les frais de
sejour varient entre $ 8.00 et $ 10.00 pour les troisia-
me et deuxiame categories et sont de $ 16.00 pour la

premiere. De tels revenus semblent "satisfaisants" pour
les equipements de la troisiame categorie. Quant a la

Maison Montmorency (deuxiame categorie), mime si les de-

penses d'operation sont couvertes, il est impossible,

par ce moyen, de rembourser la dette immobiliare. Ii

faut tenir compte aussi que, dans l'un et l'autre cas,
plusieurs tiches sont acconplimspar des membres de la
cammunautereligieuse.

A L'ICD, le problame est plus serieux. A

cause particuliarement des services pedagogiques, le
Mouvement Cooperatif Desjardins doit assumer un grave
deficit annuel. Or ces services pedagogiques repondent
a des besoins beaucoup plus varies que ceux du Mouvement
lui -mime et la collectivite ne saurait s'en dispenser.
Pourtant aucunc aide exterieurene vient alleger ce fardeau.

En effet, pas plus que les autres etablisse-
ments, L'ICD ne regoit de subvention directe pour ce

service public. Tout ce qui est octroye aux organismes

et aux individus qui frequentent cette residence ne

change en rien cette situation. Ce sont les organismes

ou les individus qui en profitent et non L'ICD.

CONCLUSION

Cette analyse sommaire des equipements resi-

dentiels pour fins d'etude et de formation nous a revele,
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d'une part, 1 '6tat qualitatif et quantitatif de ces
ressources et, d'autre part, l'etendue de la clientgle

qui les utilise. On aura note, sans doute, qu'un seul
etablissement s'occupe exclusivement de formaticn et
est 6quip r. en consequence; qu'un seul autre, tout en
vent un objectif plus large, regoit beaucoup de clients
a ces fins et que les autres offrent volontiers leurs
services tout en poursuivant un autre but.

L'utilisation de ces equipements n'a pas
atteint son maximum. Toutefois, la limite de croissan -

ce, compte tenu des dbstacles inh6rents aux objectifs
poursuivis, est tout prgs d'être atteinte. Ii faut
d'ailleurs remarquer que les deux principaux etablisse-
ments sont situes dans la zone metropolitaine de Quebec.

Soulignons enfin la situation financigre
difficile des principaux etablissements. Certains ser-
vices communautaires sont necessairement deficitaires,
a moins que la collectivite elle-mgme partage les collts.
Attuellement ce sont des organismes particuliers qui
assument toute cette tRche.



II - NECESSITE DE CENTRES RESIDENTIELS

Dans le chapitre precedent, nous avons analyse brig-
verent, d'une part, l'utilisation de residences par divers orga-
nismes pour fins de formation ou d'etude et, d'autre part, les
ressources disponibles dans notre milieu pour repondre a ces be-
soins croissants. Il importe de nous demander maintenant jusqu'g
quel point l'equipement en place convient aux besoins exprimes.

Nous avons vu que plusieurs types d'equipements sont
offerts aux organismes qui desirent mettre sur pied des stages
en residence. Par ailleurs, nous savons que le stage d'etude ou
de formation en residence exige plus qu'un simple hebergement.
Or les equipements inventories dans le chapitre precedent presen-
tent, selon leur objectif premier, des caracteristiques particu-
ligres qui repondent plus ou moins adequatement aux services re-
cherches. En fait, nous n'avons decele que deux etablissements
"specialises" en ce damaine, et encore g un degre different.

serait done equivoque de qualifier de centres
residentiels tout etablissement oi se tiennent des stages en re-
sidence. Car, a notre avis, le Centre residentiel a des dbjec-
tifs bien definis qui se concretisent dans des structures mate-
rielles et humaines propres.

L'unique but d'un tel etablissement est la forma-
tion des stagiaires qui le frequentent, autant, sinon plus, par
l'echange interpersonnel et la vie en commun que par la transmis-
sion d'un contenu. Le fait de vivre en residence est considere
alors comme facteur de formation. Sans negliger l'acquisition
des connaissances, l'accent est mis sur le present vecu ensemble.

Pour clarifier cette question, il nous faut d'abord
preciser ce qu'est un centre residentiel et ensuite montrer son
rale par rapport aux differents equipements existants. Cette
approche nous permettra enfin de verifier la necessite actuelle
de tels centres pour la collectivite.



e;9

I - CARACTERISTBUES D'UN CENTRE RESIDENTIEL

On peut ramener A cinq les caracteristiques essen-
tielles d'un centre residentiel au service de la collectivite.
Celles-ci sont, d'ailleurs, fortement interreliees.

Amenagement physique

Un centre residentiel est d'abord un lieu physique
oa l'on trouve logement, repas et salles de travail. Le nombre
de participants est habituellement assez limitg, 80 a 100, pour
assurer l'efficacite des stages. Par ailleurs, la capacite de la
cafeteria ou de la salle a manger est generalement superieure a
celle du logement.

Ce qui importe, dans cet amenagement, c'est la di-
versite fonctionnelle des salles de travail. Contrairement au sys-
tame scolaire traditionnel, le groupe en formation sera rarement a
l'ecoute de cours magistraux. La discussion en groupe et le travail
en equipe seront les modes privilegies de cette formation. En effet,
un groupe de 60 stagiaires peut 'etre, selon les besoins, subdivise
en 6 sous-groupes de 10, 3 de 20 ou 2 de 30. Il faut donc prevoir
un assortiment de salles pour recevoir simultanement des groupes de
10, 20, 30 60 et mane 100 personnes.

Tous ces locaux contiendront un minimum de materiel
pedagogique: tableau noir, mur d'affichage et autres accessoi-
res. Certains devront 'etre equipes en permanence pour la projec-
tion de films ou de diapositives, l'emploi du magnetophone et du
magnetoscope. Ii faudrait songer aussi a la disposition de cer-
tains lieux en vue de la pratique de techniques comme le psycho-
drame, sociodrame ou l'expression corporelle.

Parallalement a ces salles de travail, un certain
nombre de salons, avec ou sans television ou radio, favoriseront
la detente et les rencontres informelles. Ii serait meme souhai-
table qu'une salle de jeux fasse partie de ce complexe.



On pourrait encore parler de l'amenagement
physique des services annexes comme la blanchisserie. Tou-
tefois on risquerait, en fournissant trop de details, de mas-
quer l'essentiel. En effet, la disposition fonctionnelle et
l'equipement des locaux pour le travail de groupe sont pri-
mordiaux.

Services pedagogiques

Dans toutes les actions de formation ou d'etu-
de, on peut deceler trois phases: programmation, realisation
et evaluation. Or a chacune de ces phases, le conseiller
pedagogique peut accomplir trois taches: consultant, parti-
cipant et agent de recherche. Selon ses besoins, un organis-
me peut done utiliser les services d'un conseiller pedagogi-
que pour l'une ou l'autre tache, a l'une ou l'autre etape des
operations.

Dans tous les cas cependant, cet organisme de-
meure autonome et responsable de ses activites. Le conseiller
n'est la que pour repondre a la demande et n'a aucun mandat
pour imposer quoi que ce soit.

Par contre, les services pedagogiques d'un
centre residentiel ne se limitent pas A cette fonction. Son
action doit depasser les besoins particuliers de tel ou tel
organisme pour rejoindre les preoccupations de toute la col-
lectivite. C'est dans le domaine de la recherche active que
va s'exprimer ce rale.

En effet, le centre servira en quelque sorte
de laboratoire pour etudier, experimenter et faire progresser
le champ si important de la formation des adultes. Personne
n'est en meilleure situation et aucun organisme d'ailleurs ne
peut se consacrer a cette tache qui concerne toute la collec-
tivite.

Accessibilite

Un centre residentiel pourrait fort bien 'etre
a l'usage exclusif d'un organism, p articulier. Mais dans le
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cas qui nous occupe actuellement, nous pensons a un centre re-
sidentiel au service de toute la collectivite. Cette raise en

commun des efforts permettrait a tous et chacun de profiter
d'un ensemble de services indispensables aujourd'hui.

Encore faudrait-il qu'il soit vraiment ouvert
toute la population. Ce qui signifie qu'un equilibre soit

maintenu dans l'occupation reguliere entre les divers types
de clientele. Pour ce faire ii faut, d'une part, assurer la
participation de la clientele a l'administration et, d'autre
part, maintenir un coat raisonnable d'utilisation. Par ad-
ministration, nous n'entendons pas seulement la gestion, mais
aussi l'elaboration des politiques et la determination des
priorites.

Sans but lucratif

Pour favoriser cette accessibilite, il est evi-
dent qu'un centre residentiel au service de toute la collecti-
vite dolt operer sans but lucratif. Une compagnie privee n'in-
vestit pas en vain: le capital doit produire et les coats se-
ront fixes en consequence. Or, dans ce cas, tres peu d'orga-
nismes pourront profiter de ces services. Et meme ceux qui en
ont la capacite n'accepteront pas de financer de façon continue
des recherches qui d6borderont souvent leurs besoirs immediats.

Ambiance

L'ensemble des criteres enum4res revele une der-
niere caracteristique qui est l'ambiance particuliere d'un cen-
tre residentiel au service de toute la collectivite. Les parti-
cipants ont vraiment l'impression d'être chez eux. Une saine
atmosphere d'intimite et de detente dans un milieu de travail
ouvert et fonctionnel eloigne egalement cet etablissement de
l'impersonnalite de l'hatellerie et de la rigidite du pension-
nat. Les adultes retrouvent le un lieu d'etude et de forma-
tion A leur mesure.

2 ROLE D'UN CENTRE RESIDENTIEL

Il est evident que toutes les activites en residence



n'exigent pas l'utilisation d'un centre residentiel tel que de-
crit. Certaines conventions ou congras s'accommodent fort bien
d'un service d'hOtellerie. Par contre pour la plupart des ses-
sions d'etude, l'Cquipement d'un veritable centre residentiel
devient tras utile. Combien de reunions seraient, en effet,
plus efficaces si l'ambiance, l'existence de locaux et de mate-
riel pedagogique appropries et la presence de conseillers peda-
gogiques sur place etaient disponibles.

Cependant, 11 y a des operations ou des phases d'ope-
rations qui reussissent difficilement hors d'un centre residen-
tiel veritable. Tous les stages de formation,oa le facteur re-
sidence est l'element meme de formation exigent bien davantage
que le confort de l'hOtellerie ou mene la disponibilite de plu-
sieurs locaux de travail. C'est l'ensenble des conditionS r-nume-
rees plus haut qui favorise au maximum le succes de tels stages.

De plus, comme nous l'avons souligne, ii n'y a pra-
tiquement qu'un tel etablissement qui puisse accomplir certaines
taches pour et avec la collectivite. Ce rale nous semble d'ex-
trime urgence, si l'on ne veut pas gaspiller ses energies dans
l'activisne et l'amateurisme.

3 - NECESSITE DE NOUVEAUX CENTRES RESIDENTIELS

Si l'on compare cette image du centre residentiel
a tous les etablissements connus oa se tiennent des stages en
residence, on conclut facilement qu'un seul d'entre eux corres-
pond a cette description. En effet, seul L'Institut Cooperatif
Desjardins possade la majorite des caracteristiques decrites.
Cette constatation ne nie pas l'utilite et mene la necessite des
autres equipements existants, comne nous l'avons deja note.

Devant cette conclusion, deux questions surgissent.
Premiarement, est-ce que L'ICD est en mesure de remplir integra-
lement ce role, compte tenu qu'il est propriete du Mouvement Coops-
ratif Desjardins? Deuxiemement, est-ce que L'ICD suffit a la
tache?

Pour repondre a la premiere interrogation, on doit
d'abord rappeler qu'a peine le quart des stages organises a L'ICD
en 1967 desservait les organismes du Mouvement Cooperatif Des-
jardins. Les trois autres quarts accommodaient 43 organisnes re-
presentant plusieurs secteurs de la collectivite quebecoise et



canadienne. L'activite de L'Institut prouve done sa disponibi-
lite envers toute la collectivite, mame s'il appartient a un
mouvement particulier.

De plus, le travail de l'equipe pedagogique deborde
les besoins d'un seul organisme ou d'un secteur particulier, par
le souci d'approfondir des problames communs a l'ensemble des
groupements. Encore la, la collectivite entiare en est benefi-
claire.

Pourtant, L'ICD ne peut compter sur les frais peda-
gogiques exiges des groupes qui font appel a ses services pour
maintenir son equipe pedagogique. Nous avons deja souligne les
difficultes financiares qu'entraine cette situation. Ac-
tuellement ce sont les organismes du Mouvement Cooperatif Des-
jardins qui assument ce deficit.

L'ICD est done pris dans un dilemme. D'une part,
s'il augmente les prix, Il s'ensuivra une perte considerable
de clientele. On ne pourra plus parler en fait de disponibili-
te a l'egard de toute la collectivite: quelques privilegies
seulement profiteront de ses services. D'autant plus que nom-
bre d'organismes affirment ne pas pouvoir assumer les coats ac-
tuels qui sont un minimum. D'autre part, s'il reduit ses ser-
vices pedagogiques, on ne pourra plus parler de centre residen-
tiel. Il deviendra un hatel ou une auberge qui, tout en etant
utile, ne remplira pas cette fonction importante de centre re-
sidentiel.

Pour pallier ce problame, 11 conviendrait que la col -
lectivite elle -mame participe au financement des services peda
gogiques. Nous reviendrons sur cette question dans le troisiame
chapitre de ce memoire.

La seconde interrogation, soulevee par la constata-
tion qu'un seul etablissement au Quebec repondait aux critares
d'un veritable centre residentiel, concerne la capacite de celui-
cidesubvenir a la demande.
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Au denart, ii faut rappeler que L'ICD atteint Fres-

que son maximum d'occupation. En 1967, on denombrait 20,700

jours-participants. Or si on ajoute l'augmentation realisable,

on obtient une moyenne annuelle de 23,000 a 25,000 jours-partici-

pants. Est-ce suffisant pour combler les besoins actuels et

futurs?

Les deux sondages que nous avons faits, l'un aupres

de 25 organismes et l'autre aunres de 5 etablissements utilises,

nous apportent une reponse negative. Nous avons, en eff-A, de-

nombre 143 organismes differents qui ont organise 561 stages en

residence en 1967.

Le total de jours-participants se chiffre alors a

86,862. Mame si 20% des activites n'ont pas necessairement be-
soin d'un centre residentiel, ii n'en demeure pas moins evident

qu'il y aurait du travail pour plus d'un centre residentiel

comme L'ICD.

Tableau 10 - Stages en residence en 1967

selon.les 2 sondages de l'ICEA *

Nombre
d'org.

Nombre
stages

Nombre
jrs

Nombre.

particip.

Nombre
jrs-particip.

Sondage aupres des
org. benevoles 25 195 818 10,WO 40,337

Sondage aupres des
Ctablissements 118 366 1184 15,182 46,525

..--,

tTOTAL 143 561 2002 i 25,882 86,862

.......

* Nous avons soustrait les repetitions apportees par les organis-

mes qui ont utilise les etablissements concernes.
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Ces chiffres ne sont d'ailleurs qu'une abproxima-

tion conservatrice. Ii faudrait calculer aussi l'augmentation
prevue par les organismes benevoles, les divers gouvernements
et l'entreprise. Nous avons vu, par exemple, que 76% des

groupements interroges desirent accroitre leurs activites en

ce domaine et a peine 5% les diminuer. D'ailleurs ils ont
cumule 24,000 jours-participants hors residence pour ce maim

motif. La disponibilite d'un centre residentiel aurait pro-
bablement drains une bonne partie de ces operations.

Ii faut de plus tenir compte que nous n'avons pas
contacts tous les clients possibles d'un tel centre. Notre

premier sondage ne s'adressait qu'a un tras petit nombre d'or -

ganismes benevoles. Ii y aurait encore a inventorier les be -

soins des autres groupes semblables, des divers gouvernements
et de l'entreprise. Ces derniers sont des sources tres im-

portantes de clientele.

Compte tenu de ces dbservations, un nouveau Centre
residentiel reduirait peu la clientele des etablissements exis-

tants. On constate, en effet, que seulement une dizaine d'or -

ganismes de notre premier sondage ont frequente L'ICD ou la
Maison Montmorency. Ils y ont tenu au total une cinquantaine
de stages. Quant aux autres etablissements, deux groupements
y sont alles chacun une fois.

La faiblesse du taux d'occupation de L'ICD et de

la Maison Montmorency s'explique par le taux eleve de ft-kHz -

tation. Nous avons deja note qu'il s'agit d'une certaine sa-

turation: ces etablissements ne peuvent accommoder tout le

monde en m6me temps. Il y a aussi une question de localisa-

tion: l'un et l'autre sont situes dans la region de Quebec.

Or pour les syndioats, nous rayons dua dit, cet-
te localisation ne convient pas toujours, puisque la majorite

de leurs membres se concentrent dans la zone metropolitaine

de Montreal. C'est pourquoi nous avons releve une plus gran-
de utilisation des hotels dans cette derniere zone. La mgme

remarque s'impose d'ailleurs au sujet de la plupart des orga-
nismes de cette region. Pourtant Montreal est le plus grand

reservoir de clientele.

Enfin, ii faudrait considerer l'aspect des ser-
vices pedagogiques. Face a la domande des organismes et a

l'envergure des travaux a executer pour la collectivite, un
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seul centre dote d'une equipe pedagogique ne peut suffire.

D'ailleurs, il est urgent de planifier a moyen et long ter-

mesl'orientation de tels services. Il faut prevoir, par

exemple, la specialisation d'une equipe pedagogique dans la

formation de formateurs et de responsables de l'education

dans les divers secteurs. Il est evident qu'une seule equipe

ne pourra poursuivre simultanement ces multiples objectifs.

Ces constatations nous font saisir la carence des

equipements appropries face a l'ampleur des besoins. Il est

alors evident qu'il faut agir au plus tat pour favoriser l'u-
tilisation maximale des ressources existantes d'une part et

pour augmenter le nombre d'equipements adequats d'autre part.

Le prochain chapitr e contient un certain nombre do recommanaa-
tions en vue d'atteindre ces objectifs.

"^'



III - RECOMMANDATIONS

L'education des adultes est devenue a notre epoque

une priorite reconnue pax tous, du moins en principe. On songe

surtout a la rapidite et a l'ampleur des changements techniques qui

obligent l'homme a se recycler, et on preconise en consequence le

retour aux etudes qui permettra l'acquisition des connaissances re-

guises pour affronter cet evenement.

Ii faut aussi tenir compte que le changement ne tou-

che pas que le monde du travail: c'est toute la societe qui est en

ebullition. En consequence, la simple possession d'un savoir nou-

veau ne suffit pas. Ce changement implique, en fait, une renovation

profonde de la mentalite mgme de l'homme. Ii ne s'agit donc pas

uniquement d'accumuler des connaissances, mais surtout d'inventer

un comportement original qui permette a l'homme de s'associer

volution incessante de son milieu. Le temps est revolu oa les modg-

les a suivre etaient dictes une fois pour toutes.

Si on est vraiment conscient de cette situation, on

verra l'importance et l'urgence de promouvoir ce type de formation.

On reconnaitra aussi que l'enseignement proprement dit n'est peut-

gtre pas le moyen le mieux approprie pour atteindre ce but. En

effet il s'agit avant tout d'un apprentissage au dialogue, & la de-

mocratie de participation et a la rationalite dans l'action collec-

tive.

Cette formation centree sur l'individu et ses rela-

tions avec les autres est aussi importante que celle axee sur l'ac-

quisition d'habiletes techniques ou de connaissances. L'une et

l'autre sont complementaires et doivent jouir de la 'name considera-

tion de la part des responsables de l'education des adultes. Jusqu'g

maintenant ces derniers ont mis l'accent sur la formation profes-

sionnelle et technique: c'etait evidemment une priorite. Mais nous

crayons qu'il est temps d'elargir notre champ d'action et de nous

preoccuper rationnellement du secteur d'education qualifiee de non

formelle.

Autant la collectivite que les gouvernants ont inte-

rit a ce telle formation s'intensifie, car 11 importe d'une

paxt que les citoyens, regroupes ou non dans les organismes et asso-

ciations, presentent des interlocuteurs valables aux gouvernants et,

d'autre part, que les gouvernants prevoient la preparation de leurs

partenaires au diglogue et a la participation. La situation est

identique au niveau de chacun des groupements et 'name de l'entreprise.

yr
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Le nombre et la diversite des organismes qui ont
tenu des stages dans ce but, en 1967, manifestent que la population
a compris l'importance de cette formation. Il serait regrettable
que l'Etat tarde a assumer ses responsabilites en ce domaine en col-
laboration avec les organisms interesses.

Il n'est pas question d'ajouter simplement cet as-
pect dans le systame scolaire. Le but poursuivi n'est pas le mame
et les interats concernes depassent l'instruction au sens strict.
Tout le processus du developpement social, economique et culturel est
implique dans cette approche. Il faut plutOt songer a un complement
qui, tout en etant nettement educatif, s'enracine dans le social.

En merge du systame d'enseignement, 11 importe de
mettre a la disposition de toute la collectivite les ressources phy-
siques et humaines appropriees pour atteindre cet objectif. Cette

affirmation n'est pas inedite. La necessite de centres residentiels
a cette fin a fait, plus d'une fois, l'objet de recommendations de
divers comites de travail et commissions d'enquate, ce dont temoi-
gnent les quelques citations de notre introduction. Or le temps
est venu de passer a l'action. Le resultat des sondages que nous
venons d'analyser confirme cette determination et indique l'orienta-
tion qui s'impose dans l'immediat.

Il ne s'agit pas d'etablir immediatement un reseau
de centres residentiels a travers tout le Quebec, ni de formuler
une politique generale concernant le developpement de ce mode de for-
mation. Les experiences decrites precedemment ne nous permettent
pas d'aller aussi loin. L'ICEA croit preferdble de proceder de fagon
plus empirique, en tenant compte des equipements en place et des be-
soins urgents a satisfaire.

Ainsi la prochaine itape comprendrait deux opera-
tions simultanees. La premiare consiste en l'etablissement d'un cen-
tre residentiel dans la region de Montreal. La seconde concerne le
seul centre residentiel au Quebec, L'ICD. L'experience dcs 3 ou
4 piochaines annies nous dire oa et quand il sera nicessaire d'en
etablir d'autriss par la suite. Ce ne seront peut-atre pas tous des
etablissements de mime nature. On peut songer, par exemple, a des
equipements residentiels qui serviraient de relais desservis par des
equipes pedagogiques itingrantes.

Pour le moment, le centre residentiel de Montreal
et L'ICD seraient les pOles de developpement. Ils travailleraient



a faire surgir les ressources necessaires pour alimenter les organis-

mes et a elaborer les moyens de demultiplier leur action. La mise

en place d'autres equipements residentiels s'accomplirait donc pro-

gressivement au fur et a mesure de la clarification des besoins et

de la preparation des ressources. Graduellement aussi se definiraient

les modes de formation approprigs.

1 - ETABLISSEMENT D'UN CENTRE RESIDENTIEL DANS LA

REGION rE MONTREAL

Les sondages que nous avons effectues, tant aupras

des organismes qui tiennent des stages en residence qu'aupras

des etdblissements qui offrent de tels services, nous ont clai-

rement demontre que les besoins excadent la capacite des equipe-

ments existants. Cette constatation s'exprime au niveau de la

quantite et, surtout, au niveau du type d'equipement. Un seul

centre residentiel, au sens strict du terme, ne peut repondre a

la demande pressante de formation de cadres (animateurs, respon-

sables de l'education dans les organismes) et a la necessite de

faire progresser la methodologie et l'evaluation de ce mode de

formation. Il est donc evident que la creation d'un second cen-

tre residentiel au Quebec s'impose.

La region de Quebec jouit deja des services de

L'ICD. Or, le plus grand reservoir de clientele actuelle et

future est sans nul doute, et notre etude en fait foi, la re-

gion de Montreal. L'emplacement d'un second centre residentiel

devra donc 'etre choisi dans cette region.

Faut-il absolument prevoir la construction d'un

nouvel edifice? Il n'est pas impossible que la renovation d'un

batiment existant puisse suffire. Toutefois, nous pouvons affir-

mer qu'une etude concrete devra 'etre entreprise par un proupe

de specialistes en education des adultes, d'architectes et d'usa-

gers, pour determiner le choix d'un emplacement precis et les

conditions d'amenagement physique selon l'ordre de grandeur des

besoins a satisfaire et du personnel necessaire au bon fonction-

nement.

En consequence, l'ICEA recommande:

1) Qu'un centre residentiel, au service de toute

la collectivite et voue a la formation des sta-
giaires selon le mode qui lui est propre, soit

erige dans la region metropolitaine de Montreal.
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Il sera propose un peu plus loin que L'ICD con-

serve son caractare prive. Or, pour le nouveau centre, il con-

viendrait d'opter pour une formule differente. Nous eliminons

a priori l'etablissement a but lucratif. Par contre, l'insti-

tution etatique ne nous parait pas plus souhaitable. Sans par-

ler du facteur psychologique qui tiendrait beaucoup d'organis-

mes a l'ecart, il faut souligner que les corps intermediaires

ont des responsabilites particuliares a assumer en ce damaine.

Ii reste alors a trouver un mode d'organisation

qui permette aux groupements benevoles de prendre leur entiare

responsabilite en collaboration avec l'Etat. Une corporation,

instituee en vertu de la 30 partie de la Loi des Compagnies, re-

pondrait a cette attente. Se servant comme modele de la structu-

re de l'ICEA, on y retrouverait deux categories de membres (12).

La premiere categorie, les membres affilies, re-

grouperait des representants des differents secteurs de la so-

cigte et un nombre limite d'individus competents en ce domaine.

La seconde categorie, les membres associes, se recruterait dans

les organismes et services gouvernementaux concerngs par ce type

de formation (13) et dans l'entreprise privee.

Pour fonder cette corporation, l'ICEA ferait

appel a ses membres, principaux interesses a l'existence d'un

tel service.

En consequence, l'ICEA recommande:

2) Qu'une corporation, instituee en vertu de la

3° partie de la Loi des Compagnies,soit creee

pour etablir et exploiter un centre residentiel

pour adultes;

(1 2) Cf. Annexe III,extrait des statuts de l'ICEA.

(13) En particulier, le ministare de l'Education et le Conseil

d'Orientation Economique ou l'organisme de planification qui

le remplacerait.
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3) Que cette corporation, sur le modale de la

structure de l'ICEA, soit composee de deux

categories de membres:

a) Membres

- provenant des secteurs suivants: syndicats, asso-

ciations patronales, organismes cooperatifs, mou-

vements socio-economiques, mouvements culturels,

institutions d'enseignement, organismes de coordi-

nation d'education des adultes;

- plus un nombre limite d'individus competents en

ce damaine.

b) Membres associes:

- provenant de services ou organismes gouvernemen -

taux concernes par ce type de formation;

provenant de l'entreprise privee.

4) Que le Conseil d'administration, renouvelable
tous les deux ans, represente effectivement

tous les secteurs nommes dano la categorie des

membres affilies (recommandation 3) a);

5) Que le Conseil d'administration ait pour res-

ponsabilites:

a) d'engager le personnel de direction et de
dfterminer les salaires pour chaque poste;

b) de creer une comnission pedagogique respon-
sable des programmes en conformite avec les

objectifs etablis;

c) de creer au besoin des comites consultatifs

ou des groupes de travail;

d) de veiller a l'equilibre de la clientale des

divers secteurs;

e) de determiner les frais de sejour et s'il y

a lieu les taux de cotisation;

f) de gerer les fonds investis;



g) d'exercer en general les pouvoirs inhe-
rents a un Conseil d'administration en
vue d'assurer l'efficacite et la bonne
marche des operations;

h) de soumettre annuellement un rapport
d'activites et un rapport financier.

6) Que le Conseil d'administration elise parmi
ses membres un Comite executif camp,se de
cinq personnes en plus du directeur general.

Ii va sans dire que les coats de construction
et d'operation seront considerables. Mais compte tenu de l'im-
portance d'un service de cette nature pour toute la collectivi-
te, on ne doit pas hesiter a entreprendre ces depenses. Jusqu'a
maintenant, ce sont surtout les organismes prives qui ont fait
progresser ce secteur de l'education des adultes. Or, il est
temps que l'Etat assume aussi ses responsabilites financiares
en ce domaine.

Il est vrai que des subventions gouvernementales
ont souvent ete octroyges a des individus ou a des groupements
pour organiser des stages en residence ou y participer. Toute-
fois, ces sommes ne couvraient qu'une legare partie des coats
et n'atteignaient qu'indirectement les etablissements en cause.
Sans necessairement abolir cette forme d'aide qui permet aux or-
ganismes de poursuivre leurs fins particuliares, ii s'agirait
pluteit de financer directement le centre residentiel au service
de la collectivite.

Ii serait donc normal que des fonds publics ser-
vent a defrayer les conts de construction d'un centre residen-
tiel au service de toute la collectivite et une part importante
de ses operations. C'est seulement & ces conditions qu'un centre
residentiel pourra atteindre ses objectifs pedagogiques et 8tre
ouvert a toute la population. En effet, on considare que les
frais de sejour comme la part des organismes benevoles devraient
etre relativement peu eleves.

C'est pourquoi, l'ICEA recommande:

7) Que le ministare de l'Education assume en-
tiarement les coilts de construction d'un cen-
tre residentiel et les frais d'equipement
ainsi qu'une partie importante des frais
d'operation;
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8) Que les organismes utilisateurs et les sta-

giaires couvrent le reste des depenses sous

forme de cotisation annuelle et de frais de

sejour.

2 - L'INSTITUT COOPERATIF DESJARDINS

Comme nous l'avons vu dans les chapitres prece-

dents, L'ICD est le seul etablissement existant qui correspond

presque en tout point aux critares reconnus d'un centre residen-

tiel au service de la collectivite, donc du public. On peu$

affirmer que, mame s'il est propriete du Mouvement Cooperatif

Desjardins, il est vraiment oriente vers le service de toute la

collectivite. En effet, la clientele qu'il desser:, ne se limite

pas au Mouvement Cooperatif et son equipe pedagogique entreprend

des travaux qui depassent les fins partic-Jliares de la coopera-

tion.

Cependant, L'ICD rencontre de grandes difficultes

dans la poursuite de ses objectifs. Chaque annee, ii cumule un

deficit toujours plus grand a cause surtout de ses services peda-

gogiques et des taux relativement bas des frais de sejour. Nous

avons deja affirme qu'il n'était pas normal que la collectivite

se desinteresse de ce problame et laisse le nuvement Cooperatif

Desjardins assumer les frais de services dont une grande partie

de la population est beneficiaire.

Par ailleurs, il est inevitable qu'un nouveau cen-

tre rt:sidentiel a carac-Ore public lui fasse concurrence par sa

situation fingnciare privilegiee et accentue ce malaise. On ne

serait pas plus avance si, en erigeant un nouveau centre, on de-

truisait ce qui existe. Le centre propose pour la region de

Montreal n'est pas un remplagant: nous avons besoin de l'un et

de l'autre.

L'ICEA est d'avis que la meilleure solution, pour

permettre a L'ICD de poursuivre ses activites avec un maximum

d'efficacite, est d'obtenir un financement a meme les fonds pu-

blics. Une ertente devrait donc etre negociee entre l'Etat et

L'ICD dans les plulbrefs delais, afin d'assurer la continuite et

l'expansion de ces services, indispensables pour toute la collec-

tivite.
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Meme s'il garde son caractere prive, L'ICD se-
rait soumis a certaines conditions et normes. Celles-ci se-
raient de l'ordre, par exemple, de la collaboration avec le
nouveau centre residentiel, de la disponibilite a la popula-
tion et de la qualitt de ses services pedagogiques.

L'ICEA recommande donc:

9) Que le ministere de l'Education subven -
tionne L'Institut Cooperatif Desjardins
selon des conditions acceptables de part
et d'autre.

3 - COORDINATION

L'Existence de deux centres residentiels au
service de toute la collectivite, quoique primordiale, ne
suffit pas. Il faut des maintenant mettre en place les meca-
nismes pour coordonner le travail de ces centres et favoriser
leur developpement, d'une part, et pour prepaxer l'evolution
globale de ce secteur de 1'education des adultes et prevoir
l'equipement requis selon le temps et les lieux, d'autre part.

Cette tache pourrait etre assumee par un comite
independant des centres residentiels et de l'Etat, mais regrou-
pant des representants de l'un et l'autre secteur en plus de
specialistes competents en ce domaine. Ii importe que ce co-
mite comprenne des membres exterieurs aux centres residentiels
pour assurer l'objectivite, surtout dans l'evaluation, et sti-
muler la recherche d'idees nouvelles par l'apport de leurs
connaissances et experiences.

En consequence, l'ICEA recommande:

10) Qu'un comite de coordination, regroupant
des representants des centres residentiels
existants et de l'Etat et un certain nombre
de personnes competentes en ce domaine,soit
constitue;

11) Que le rale de ce comite, finance a merle
les budgets des centres, soit de:
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a) Coordonner les politiques et acti-
vites des centres residentiels

existants;

b) Evaluer les activites;

c) Etudier la possibilite de speciali-
ser l'un ou l'autre centre dans un

mode particulier de formation;

d) A la lumigre de l'experience en
cours, verifier la necessite de

fonder d'autres centres ou equipe-

ments residentiels.
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LISTE DES ORGANISMES BENEVOLES

AUPRES DESQUELS A ETE EFFECTUE LE

PREMIER SONDAGE

Organismes syndicaux

Alliance des Professeurs de Montreal

Confederation des Syndicats Nationaux

Congres du Travail du Canada

Conseil du Quebec du Syndicat Canadien de la Fonction Publique

Conseil du Travail de Montreal

Corporation des Enseignants du Quebec

Federation des Enseignants de l'Ile de Montreal

Federation des Travailleurs du Quebec

Syndicat des Professeurs de l'Etat du Quebec

* Union Catholique des Cultivateurs

Organismes socio-culturels

Action Catholique Canadienne

Association d'Amenagement rural du Comte de Brome

Association Feminine d'Education et d'Action Sociale

Association Forestiere Quebecoise

* Cercles de Fermieres

* Chambre de Commerce de la Province de Quebec

* College "Frontier"

* Confederation des Loisirs du Quebec
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Conference Catholique Canadienne

Conseil de Bien-Etre du Quebec

Conseil Cenadien de Chretiens et Juifs

* Conseil des Oeuvres de Montreal

* Conseil des Oeuvres de Quebec

* Conseil Economique Regional de la Mauricie

Conseil Economique Regional de l'Ouest du Quebec

Conseil Economique Regional des Cantons de l'Est

Conseil Economique Regional Lanaudiare

Conseil Economique Regional du Saguenay - Lac St-Jean

Conseil Regional de Développement du Bas-St-Laurent Gaspésie

Federation des Associations Parents-Maitres

Federation des Collages Classiques

Federation des Commissions d'Apprentissage du Québec

* Federation des Femmes du Quebec

Federation des Sociétes Saint-Jean-Baptiste du Quebec

Federation des Unions de Familles

* Federation Nationale du Mouvement Chretiens d'Aujourd'hui

* Institut Canadien des Affaires Publiques

Institut de Pastorale

Jeunesse Ouvriare Chretienne

* Jeunesse Rurale Catholique

La Chambre de Commerce des Jeunes du District de Montreal

* La Chambre de Commerce du District de Montreal

Mouvement des Travailleurs Chretiens

Jil
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Conference Catholique Canadienne

Conseil de Bien-Etre du Quebec

Conseil Canadien de Chretiens et Juifs

Conseil des Oeuvres de Montrkl

Conseil des Oeuvres de Quebec

Conseil Economique Regional de la Mauricie

Conseil Economique Regional de l'Ouest du Quebec

Conseil Economique Regional des Cantons de l'Est

Conseil Economique Regional Lanaudiere

Conseil Economique Regional du Saguenay - Lac St-Jean

Conseil Regional de Developpement du Bas-St-Laurent Gaspesie

Federation des Associations Parents-Mattres

Federation des Collages Classiques

Federation des Commissions d'Apprentissage du Quebec

Fedgration des Femmes du Quebec

Federation des Societes Saint-Jean-Baptiste du Quebec

Federation des Unions de Familles

* Federation Nationale du Mouvement Chretiens d'Aujourd'hui

* Institut Canadien des Affaires Publiques

Institut de Pastorale

Jeunesse Ouvriare Chretienne

* Jeunesse Rurale Catholique

La Chambre de Commerce des Jeunes du District de Montreal

* La Chambre de Commerce du District de Montreal

Mouvement des Travailleurs Chretiens



* Office des Communications Sociales

* Service de Preparation au Mariage de Montreal

Service des Loisirs de Montreal

Societe Saint-Jean-Baptiste de Montreal

* Societe Saint-Jean-Baptiste de Quebec

Organismes cooperatifs

Association Cooperative de Montreal

* Association Cooperative Feminine

Conseil de la Cooperation du Quebec

* Cooperative Federee du Quebec

* Federation des Chantiers Cooperatifs de l'Ouest Quebecois

Federation des Cooperatives Etudiantes du Quebec

La Sauvegarde, Cie d'Assurance-Vie

* La Societe des Artisans

L'Assurance-Vie Desjardins

* Pacheurs-Unis du Quebec

* Union Regionale de Montreal des Caisses Populaires Desjardins

Associations Drofessionnelles

Association Canadienne des Bibliathecaires de Langue Frangaise

Association des Ecoles et Collages Independants

* Association des H8pitaux de la Province de Quebec

* Association des Infirmiares de la Province de Quebec

* Association des Medecins de Langue Frangaise du Canada



* Barreau de la Province de Quebec

* Centre des Dirigeants d'Entreprise

Collage des Medecins et Chirurgiens de la Province de Quebec

* Corporation des Courtiers en Immeuble du Quebec

* Corporation des Ingenieurs du Quebec

Federation des Freres Educateurs du Canada

* Hebdos du Canada

* Union Canadienne des Journalistes de Langue Frangaise

* Union des Artistes de Montreal

* Ces organismes ont repondu au questionnaire suivant.
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QUESTIONNAIRE

LES REUNIONS, JOURNEES D'ETUDES, STAGES DE FORMATION

DANS LES ASSOCIATIONS BENEVOLES

EN 1967

1 - Nom de l'association.

2 - Adresse.

3 - Nombre de membres.

4 Combien de journees de reunions, de stages de formation au
d'etude avez-vous organisees, au total, en 1967?

a) en residence b) hors residence

5 - Indiquer le nombre de reunions ou stages et le nombre de par-

ticipants, selon la duree de ces rencontres:
Nombre de Nombre de Ob.ectifs

stages participants poursuivis

a) En residence

- plus d'une semaine

une semaine

- 3 jours

b) Hors residence

- 3 jours et plus

- 2 jours

- 1 jour

6 - Indiquer l'endroit, le nombre de fois que vous y gtes alles et
le coat (un participant par jour) des reunions ou stages en

residence:

ENDROIT FREQUENCE COUT
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7 - Indiquer la saison pendant laquelle vous faites le plus fre-

quemment uF ge d'un centre residentiel

8 - Welles sont les sources de financement de vos stages en re-

sidence? (indiquer en pourcentage)

debourses du participant

- fonds de votre organisme

- octrois gouvernementaux

- autres (specifier) . .

9 - Faites-vous appel aux services de conseillers pedagogiques

hors de vos cadres?

jamais / / parfois / / souvent toujours /

10 - Prevoyez-vous une augmentation de ces stages en residence?

non L/ oui i T

Pourquoi?

Date. Signature.



Annexe II



LISTE DES ETABLISSEMENTS

AUPRES DESQUELS A ETE EFFECTUE

LE SECOND SONDAGE

Ermitage Ste-Croix, Pierrefonds (Religieuses de Ste-Croix)

La Solitude Nctre-Dame, Pierrefonds (Religieuses de Ste-Croix)

* L'Institut Cooperatif Desjardins

Maison de Retraites fermees, Ville Lasalle (Pares Oblat-t)

Maison de Retraites fermees Jesus-Ouvrier, Quebec (Pare Oblats)

* Maison Louis-Marie, Montreal (Pares Montfortains)

* Maison Montmorency, Quebec (Pares Dominicains)

* Pares Jesuites, St-JerEime

Soeurs Marie-Reparatrice, St-Hyacinthe

* Pierrefonds, (Pares Jesuites)

* Ces etablissements ont repondu au questionnaire suivant



QUESTIONNAIRE

L'EQUIPEMENT DE RESIDENCE POUR LES STAGES D'ETUDE

ET DE FORMATION, ET SON UTILISATION

1.1 Nom de l'etablissement.

1.2 Adresse'

1.3 Responsable-

2.0 EQUIPEMENT

2.1 Combien de chambres compte votre etablissement?

2.2 Avez-vous une cafeteria / / ou salle A manger / /

Combien de personnes pouvez-vous servir par repas?

2.3 Quel est le nombre de salles de travail pouvant accommoder

des groupes de 10 personnes

des groupes de 30 personnes .

des groupes de 70 personnes

des groupes de 100 personnes:

2.4 Que comprend l'équipement pedagogique de ces salles?
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2.5 Avez-vous des salons ou des salles reserves a la detente?

Combien?

2.6 Avez-vous un centre de docunentation ou une bibliothgque g

l'usage des stagiaires,

2.7 Offrez-vous les services de conseillers pedagogiques?. .

2.8 L'amenagement de votre etablissement vous semble-t-il forc-

tionnel pour des stages d'etude et de formation?

2.9 Prevoyez-vous effectuer des renovations pour repondre ces

besoins?

Lesquelles9

3.0 UTILISATION DE VOS SERVICES DE RESIDENCE

3.1 Pouvez-vous indiquer le nombre de stages d'etude ou de forma-

tion et le nombre de stagiaires en 1966 et 1967?

1966 1967

Stages Participants Stages Participants

2 semaines et plus

1 semaine

3 et 4 jours

1 et 2 jours

. .

.

......
......

......
......

000000
000000
000000
000000
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3.2 Quel fut le rendement d'occupation de votre etablissement?

Nombre de jours d'occupation

1966 1967

plus de 60 stagiaires

entre 30 et 60 stagiaires

entre 20 et 30 stagiaires

moins de 20 stagiaires

3.3 Fouvez.vous nous communiquer une liste des associations ou
groupements qui ont profite de ces services en 1967?

(utiliser le verso ou annexer une autre feuille)

3.4 Prevoyez-vous l'augmentation de telles activites /-7 la

diminution'T--7 ou la stabilite LI

4.0 FINANCEMENT

4.1 Quel est le prix moyen que vous demandez par jour par parti-
cipant? .

4.2 Recevez-vous des subventions pour ces services? Si oui spe-

cifier.
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4.3 Est .ce que ces revenus vous permettent de boucler votre budget?

Date. *****

Signature.
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EXTRAIT DES STATUTS DE L'I.C.E.A. (1)

4 - L'Institut se compose de plusieurs categories

de membres:

a) des MEMBRES AFFILIES repartis en quatre

groupes:

1- les groupes economiques et professionnels
c'est-a-dire les mouvements et associations

dont les preoccupations et les activites

sont directement reliees aux besoins collec-

tifs et individuels de leurs membres et qui

sont finances par des cotisations indivi-

duelles directement ou indirectement per-

cues;

2-.1es groupes sociaux et/ou culturels c'est-

a-dire les mouvements et associations dont

les preoccupations et les activites sont

davantage orientees vers la communaute;

3- i) les institutions d'enseignement ou de

formation qui exercent des activites

en education des adultes;

ii) les organismes qui sans etre des insti-

tutions d'enseignement ou de formation

exercent des activites en education des

adultes;

4- un ncmbre limite d'individus ne depassant

pas le total des organismesaefilies (mouve-

ments, associations, institutions, services

d'education).

b) des MEMBRES ASSOCIES qui peuvent etre:

5- soit des organismes ou des services

gouvernementaux;

6- soit des entreprises commerciales,

industrielles ou financiares ou en-

core des individus.

c) 7- des MEMBRES SOUSCRIPTEURS.

(1) Les Statuts de l'ICEA, 1968, art. 4, p. 2.





COMITE DIETUDE SUR LES CENTRES RESIDENTIELS

MM. Fernand DAOUST,
president

Andre TETREAULT,
secretaire

Guy BEAUGRAND-CHAMPAGNE

Guy DARVEAU

Mme Dominique GOUDREAULT

MM. Frangois LECLERC

Bruno.MELOCHE

Henri-Paul PROULX

Yvon SIROIS

Jacques SOUCY

Mlle Madeleine JOUBERT

0-0

Federation des Travailleurs
du Quebec

I.C.E.A.

Societe de Mathematiques
Appliquees

Centre des Dirigeants
d'Entreprise

Association Feminine dlEduca-
tion et d'Action Sociale

L'Institut Cooperatif Desjardins

Confederation des Syndicats
Nationaux

Union Catholique des Cultivateurs

Chambre de Commerce de la Pro-
vince de Quebec

Centre d'Organisation Scienti-
fique de l'Entreprise

I. C .E .A .



LE COMITE EXECUTIF

ET LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

President: Gerard BARBIN L'Institut Cooperatif Desjardins

Vice-pres.: Maurice CHARTRAND La Chambre de Commerce du
District de Montreal

Directeurs: Jean-Paul CHARBONNEAU Alliance des Professeurs de
Montreal

Fernand DAOUST Federation des Travailleurs
du Quebec

Jean-Jaeues ST-PIERRE Universite de Sherbrooke

Directeur general: Madeleine JOUBERT

MM. Rene BELISLE

Jean BRUNELLE

Roland BRIAET

Real CHARBONNEAU

Yvon DANEAU

Guy FILTEAU

Michel GAGNON

Mme Dominique GOUDREAULT

MM. Jean-Paul LAFOND

Confederation des Loisirs du
Quebec

Centre des Dirigeants
d'Entreprise

Service de l'Education Perma-
nente - Universite de Montreal

Service de l'Education des
Adultes - C.E.C.M.

Conseil de la Cooperation du
Quebec

Service de l'Education Per -
manente C.S.R. Maisonneuve

Service de Preparation au
Mariage de Montreal

Association Feminine d'Educa-
tion et d'Action Sociale

Association des Ecoles et
ColaZges Independants
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